
PARIS 25 NOVEMBRE 1987 
AFF.GHADIMI c .MADEUF 
Brevet n.72-43908 

DOSSIERS BREVETS 1988.II.5 

G U I D E D E L E C T U R E 

- M A N D A T AU DEPOT ET PAIEMENT DES ANNTJITES 



I - LES FAITS 

- 1971-1972 

- 1972 

- 8 décembre 1972 

- 1982-1986 

- 1977-1981 

- 1982-1983 

- 3 1 août 1983 

- 19 septembre 1983 

- 18 juillet 1984 

- 7 janvier 1985 

- 14 février 1986 

- 23 avril 1986 

- 25 novembre 1987 

II - LE DROIT 

M.GHADIMI dépose deux demandes de brevet aux Etats-Unis 

Contrat de mandat au dépôt de brevet (et paiement des annuités ?) 
entre MM.GHADIMI, mandant, et MADEUF, mandataires. 

MM.MADEUF déposent le brevet GHADIMI n.72-43908 

Contrat de licence entre M.GHADIMI et SYNTHELABO 

MM.MADEUF paient les cinq premières annuités qui leur sont 
réglées par M.GHADIMI 

MM.MADEUF paient les cinq annuités suivantes qui leur sont réglées 
par Melle S.GHADIMI-KATIRAI, nièce du breveté 

MM.MADEUF appellent paiement des annuités auprès de Mme 
S.GHADIMI-KATIRAI 

Le Directeur de l'INPI prononce la déchéance du brevet GHADIMI 
pour non paiement de la onzième annuité 

MM.MADEUF notifient la décision à Mme S.GHADIMI-KATIRAI 

SYNTHELABO avise M.GHADIMI de la déchéance de son brevet 

^M.GHADIMI assigne MM.MADEUF en réparation du dommage 
résultant de leur négligence à s'adresser personnellement à lui 
l'instruction 

MM.MADEUF forment une demande reconventionnelle en réparation 

TGI PARIS : . fait droit à la demande principale 

. rejette la demande reconventionnelle 

MM.MADEUF font appel 

La Cour de PARIS confirme le jugement 

PREMIER PROBLEME (Demande en annulation) 

A . LE PROBLEME 

1 ") Prétention des parties 

a) Le demandeur en annulation (MM.MADEUF) 



- La Cour se prononce, tout d'abord, sur l'objet du contrat de mandat pour décider : 
"Considérant qu'il est constant que les dix premières annuités de ce 
brevet ont été payées par leurs soins; que dès lors ils ne sauraient 
contester qu'ils avaient également accepté de se charger de ce mandat". 

Le Tribunal interprète par l'exécution qui lui en a été donnée l'objet du contrat de mandat 
initialement conclu. 

Le Tribunal se prononce, alors, sur l'exécution de celui-ci. 

A - LE PROBLEME 

î °) Prétention des parties 

prétend qu'un mandataire au dépôt et entretien du brevet peut demander l'annulation de 
celui-ci. 

b) Le défendeur en annulation (M.GHADIMI) 

prétend qu'un mandataire en dépôt et à l'entretien du brevet ne peut pas demander 
l'annulation de celui-ci. 

2") Enoncé du problème 

Un mandataire en dépôt et entretien du brevet peut-il demander l'annulation de celui-ci ? 

B - LA SOLUTION 

1 ") Enoncé de la solution 

"Les appelants -les mandataires : MM.MADEUF- apparaissent eux-
mêmes irrecevables à engager la nullité du brevet litigieux pour 
s'opposer à l'action engagée à leur encontre, dans la mesure où sa 
validité était sans aucune incidence sur leurs propres obligations 
puisqu'ils avaient précisément reçu mandat de le maintenir en vigueur". 

2 ") Commentaire de la solution 

Le Tribunal ne déclare pas irrecevable toute action d'annulation d'un brevet formée par le 
mandataire désigné par le breveté mais, constate que la validité du droit de propriété industrielle 
n'ayant aucune incidence sur leurs obligations, il ne justifie d'aucun intérêt évident à engager 
pareille demande en annulation. 

La solution paraît peu discutable dans la mesure où le contrat de mandat vise le dépôt du 
brevet; elle pourrait, davantage, être discutée dans la mesure où le mandat s'élargit à l'entretien du 
brevet. Si, en effet, le vice du brevet n'affecte pas la validité du contrat tendant au dépôt (à venir) 
du titre de propriété industrielle, on peut se demander si le même vice n'affecte pas le contrat 
portant sur l'entretien dudit titre (déjà existant) (V.sur ce point, P.PETEL, Les obligations du 
mandataire, Bibl.dr.entreprise n.20, Litec 1988). 

DEUXIEME PROBLEME (Objet et exécution du contrat de mandat) 



a) Le demandeur en réparation (le mandant : GHADIMI) 

prétend que ne pas avertir le mandant lui-même de la déchéance du brevet et de la faculté de 
l'éviter par une action en restauration constitue une faute du mandataire. 

b) Le défendeur en réparation (le mandataire : MADEUF) 

prétend que ne pas avertir le mandant lui-même de la déchéance du brevet et de la faculté de 
l'éviter par une action en restauration ne constitue pas une faute du mandataire. 

2°) Enoncé du problème 

Ne pas avertir le mandant lui-même de la déchéance du brevet et de la faculté de l'éviter par 
une action en restauration constitue-t-il une faute du mandataire ? 

B - LA SOLUTION 

1 ") Enoncé de la solution 

(1) "Considérant surtout qu'alors que la décision de déchéance leur avait 
été personnellement notifiée le 31 août 1983, ils se devaient d'en aviser 
sur le champ le breveté lui-même qui seul avait qualité pour exercer le 
recours en restauration dans le bref délai imparti par la loi. 
Considérant qu'en s'abstenant de le faire et en le mettant ainsi dans 
l'impossibilité d'exercer ce recours, MM.MADEUF ont incontestable­
ment manqué à leurs obligations de conseil et commis une faute 
engageant leur responsabilité. 
(2) Considérant toutefois que les premiers juges ont, à juste titre, relevé 
que M .GHADIMI s'étant abstenu de veiller personnellement aux 
règlements ponctuels des annuités nécessaires au maintien en vigueur de 
son brevet, a lui-même concouru à la réalisation du dommage par lui 
invoqué et décidé en conséquence qu'il devra en supporter la charge 
pour un tiers". 

2 °) Commentaire de la solution 

(1) En n'indiquant point à leur mandant le risque de disparition de ses droits, les conseils 
mandataires n'ont pas convenablement exécuté leur accord de mandat. La Cour n'a pas recherché en 
vérité si le mandant s'était substitué un mandataire apparent dans l'exécution du contrat qui le liait à 
ses mandataires. 

(2) Au raisonnement qui lui était proposé, le Tribunal et la Cour ont substitué un 
raisonnement en termes de faute du mandant à ne pas avoir surveillé l'activité du mandataire. Sur ce 
point, d'ailleurs, la formulation de la Cour comporte une ambiguïté. La faute de M.GHADIMI 
"s'étant abstenu de veiller personnellement au règlement ponctuel des annuités nécessaires au 
maintien en vigueur de son brevet" ne consiste pas, bien entendu, à s'être déchargé sur le 
mandataire professionnel qu'étaient M M . M A D E U F du soin d'assurer le règlement des annuités mais 
de s'être déchargé, un temps durant, sur sa nièce du soin de surveiller l'exécution du mandat. 
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PARTIES EN CAUSE 

I " / ­ î îonsieur Sene И A D S ïï F. 
demeurant à Par i s (l6ème) 5 avenue Bugeaud, 

2V-» î'ionsieur Claude И A D S U F. 
deiœurant à P a r i s ( 1 б Ы з ) 3 avenue Bugeaud 

Appel ' ints , 
Heprésentéa por l a SCP HSGNISR, t l t u ­ ­

l a i r e d'\m o f f i c e d'avoué, 
A s s i s t é s de Maitre aiiocat 

30/- I­lonsieur Hussein & H A D I И I . 
demeurant à Glen Cove М1У­10аК 45 ree 
Spr in t Lane (^ТлТЗ­ШШ D'Ai^AlQtl î ) , 

Intimé« 
Représenté par l a SC? B O L L S T ­ B A S K A L » 

t i t u l a i r e d ' U Q o f f i c e d'avoué. 
A s s i s t e de 2­Iaitres BCDRX e t de JSCEELLï­

avoca t s , 

CCMPCSmCK 3S LA COUS l or s des de'bata e t du 
dé l ibéré s 

Prés ident î I­ûsnaieur EOBIQUÎT 

C o n s e i l l e r s % Kadame BCSIEl 

Konsieur GDoP.ISf 

Monsieur P i e r r e Э UTOIffi 

DE3­.TS I 

à l ' a u d i e n c e publique du Г8 oc tob re 
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- con trad ic to i re - prononcé publiquement par l-ionsifiur l e Conse i l l e : 
GUÎ HIS » s i ^ par lionsieur l e Prés ident HOBIQITJT e t par ^ Ions l e u r 
P i e r r e DUPOIÎT Gref f i er . 

oOoOoOoOo 

L A C Q„ ïï E . 

Statuant sur l ' a p p e l formé l e 23 a T r i l 1 9 8 6 par 
Bassieurs Claude et Hené HilETIP contré l e j u ^ o e n t rendu l e 14 f évr ie T 
1986 par l e tr ibunal de grande i n s t a n c e de Paria (3ème chambre- 2feme 
sect ion) dans l e l i t l ^ l e s opposant à i lons ieor Hussein G H A ^ I K I . 

F a i t s e t rroeédure -

P t o f e s s é u r de p é d i a t r i e à l ' u n i v e r s i t é de Nev-Tor c 
e t s p é c i a l i s a dans la tra i tement des prématurés, l e docteur Hussein 
Œ A Î I H I a Bis au point une.> composi t ion d'amino-acidea. i n j e c t a b l e s 
appropriée aux besoins auaBoliques du corps humaiu lUi a f a i t 
l ' o b j e t de deux brevets d ' i n v e n t i o n déposés aux 2 t a t s - U n i s d'Améri­
que l e 9 décembre 2971 sous l e n» ,206.536 e t l e 17 aout 1972 sous l e 
a* 2 e i . 3 n . 

Sous l e b é n é f i c e de c e t t e p r i o r i t é , c e t t e c l a e 
i n v e n t i o n a égalesient é t é déposée daus p l u s i e u r s pays dont l a France. 

Le brevet f r a n ç a i s e n r e g i s t r é sous l e a* 72.4390f 
& é t é déposé l e 8 décembre 1972 par mess ieurs Glande e t Bené Í-ÍADSDF ^ .^^ 
e x e r ç a n t l e u r a c t i v i t é d ' i n g é n i e u r s - c o n s e i l s en proprié té i n d u s t r i e l ! Ï CGn'-|DO cvXu?rL 
aU s e i n du cabinet i4Aj)ZI37 e t s e p r é s e n t a n t comme mandataires de mon­
s i e u r CHaDIKI» 

A p r ^ a v o i r r é g l é en son nom l e s d ix prea iàrea 
a n n u i t é s dues poic l e maint ien en viguetir de son t i t r e , l e Cabinet 
HADEÎ3? s e v o y a i t n o t i f i e r l e 3 1 aout I9S3 une d é c i s i o n du D i r e c t e u r 
de l ' I n s t i t u t Hational de l a Propr ié té I n d u s t r i e l l e prononçant l a dé­
chéance des d r o i t s du breveté pour non paiement de l a onsièma annui té h , , / . „ 
due pour le 8 décembre 1982. V x Q x i t ^ , Glu un 

Z 0 6 

19 A 

H'ayant é t é inforsaé de c e t t e d é c i s i o n oue l e X 
1 8 j u i l l e t 1 9 8 4 Par l a s o c i é t é STNTHELABO qui assure l ' e x p l o i t a t i o n 
de l ' i n v e n t i o n en France e t s e trouvant hors d é l a i pour présen ter un 
r e c o u M en r e s t a u r a t i o n , monsieur GH,J)II-II a par e x p l o i t du 7 j a n v i e r 
I S 8 5 a s s igna sesa ieura Claude e t Hsné liùJDZn? en demandant de l e s d é ­
c l a r e r entièrement responsables de l a déchéance du brevet f r a n ç a i s 
n® 7 2 . 4 3 9 0 8 e t de l e s condamner s o l i d a i r e m e n t à l u i payer en rypsxa-
t i o a de son préjudice rae indemnité p r o v i s i o n n e l l e de 2 5 C . 0 C O f r s à 
v a l o i r s œ l e nontant des dommages-Intérêts devant ê tre a r r i t é après 
e x p e r t i s e . 

Invoquant l e s n é g l i g e n c e s du breveté qui l a l s s a i l 
à d i v e r s m a n d a t a i r e s s u c c e s a i f a l e s e i n de r é g l e r l e s a n n u i t é s de SOÏ 
b r e v e t e t f a i s a n t é t a t de l e t M p r o p r e s d i l i g e a e e s auprès de l a n i è « 
de î l r GîUPrtI q u i a v a i t ré.?lé l e s t n î i s d e r n i è r e s a m u i t é s s n e s s i e u r ; 

Ch ,. 4èa® 
s e c t i o n A 

date 
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Claude e t René Î'UJDZD? ont conc lu au débouté en deaand^jat r eccnven t ion 
n e l l e o e n t La sonne de IOC.ООО f r s en réparat ion du t roub le s o r a l et 
profesc ionne l q u ' i l s déc larent avoir subi du f a i t de c e t t e procédure 
e t c e l l e de ISeCCO f r s en app l i ca t ion de l ' a r t i c l e 7CC du nouveau cod 
de procédure c i v i l e » 

Par Ju^ment du 14 f é v r i e r 1986 l e t r ibuna l de 
grande i a s tance a s ­ d i t qu'en n'e f f ec tuant aucune démarche auprès 
de lir Hussein GHAPEÎI pour l e compte duquel i l s a v a i e n t dépose l e bre 
v e t f rança i s a" 7 2 . 4 3 . 9 0 8 e t payaient l e s aunuites c o r r e s p o n i a n t e s , 
messieurs Claude et René Î'IADSUF, ingénieurs c o n s e i l s , ont manqué à 
l e u r s o b l i g a t i o n s , •* d i t t o u t e f o i s que compte tenu de l a négl igence 
dont a f a i t preucve de son cô té >îr Hussein GHADSII , i l s ne seront t e ­

nus de réparer que l e s deux t i e r s du domma^ par l u i s u b i du f a i t de 
l a déchéance de son b r e v e t , ••­ содааз Hr COiiBALDniU en q u a l i t é d ' e i ­

per:t avec miss ion de fourn ir tous éléments n é c e s s a i r e s à La détermina­

t i o n de ce préjud ice en indiquant notaxaaent l e montant des redevances 
que pouvait espérer tir GHADIKI en cas de c o n c e s s i o n de l i c e n c e pour 
l e s années à v e n i r et l a Valeur du brevet en cas de v e n t e , ­ concLamné 
aeea ieurg Claude e t Hené iiiD^UP à payer à i lr Ensse in СШАЗД^! l a зопюв 
de 50.000 f r s к t i t r e de p r o v i s i o n e t ordonné l ' e x é c u t i o n proviso ire 
de cette d é c i s i o n . 

Après avoir i n t e r j e t é appel l e 2 3 a v r i l 1986, mes 
s i e u r s ДАКЗЗТ? o n t , par conc lus ions du 3 0 j a n v i e r 1 9 8 7 , demandé % 

» de confircoer le jugement s u s ­ v i s é en ce q u ' i l a 
reconnu que l a n é g l i g e n c e de 'As С Е А Р Ш ! a v a i t en^a^é sa r e s p o n s a b i l i ­

t é quant к l a déciiéance du b r e v e t , 
­ maiy de l ' i n f i r m e r pour l e s u r p l u s et statuant 

à nouveau, ­ de c o n s t a t e r qu'en avisauit régu l i èrement l e 
mandataire apparent de НгСВдОЗК! , sa nièce S y l v i e , qui r é g l a i t l e s 
annui t é s depuis l e s t r o i s dernières années précédant l e non p^ement 
ayant entraîné l a déchéance du b r e v e t , n e s s i e u r s liADSU? n'ont f a i t 
ïsfeuva d'aucune n é g H g e n e e e t n ' é t a i e n t tenus d'aucune o b l i g a t i o n supf­

plémentaire к l ' é g a r d de l a persoime du breveté en vue du règlement 
de l a dnzièae a n n u i t é , 

"» de d i r e en conséquence que copopte t e n u dss c i r ­

constances de l a c a u s e , i l s n'ont pas engagé l e u r r e s p o n s a b i l i t é pro­

f e s s i o n n e l l e , 
» de constater de s u r c r o î t l a n u l l i t é du brevet 

l i t i g i e u x au vu des p i è c e s régulièrMient v e r s é e s aux débats devant la 
'«» de d i r e en conséquence que Kr S i s ô e i n GEEDUU 

ne j u s t i f i e d'aucun i n t é r ê t к a g i r e t que s a demande e s t taint IrreceH 
Table que Bal f o n d é e , 

<­ de dire enf in qu' en i n t e n t a n t к mess ieurs 
un procès fondé s u r une f a u t e p r o f e s s i o n n e l l e e t ce malgré l ' e x i s t e n ­

ee d'un marxLataire apj^rent e t d'une n é g l i ^ n c » i n d i s c u t é e du breveté 
^ GEv^^r­Œ l e u r a causé un préjudice moral et commercial c e r t a i n , 

­ do l e coaiaEmer en conséquence à l e u r ^ e r la 
soome de ЮСвОСО f r s à t i t r e de donimages­intérits et c e l l e de 20 . 000 
f r s en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du nouveau code de procédure c iv i 
l e . 

P â i s a n t Valoir que l e s appelants sont irrecbva­

Ы е з et a a l fondés к invoquer la nxiîlité du brevet par e u s déposé en 
son nom et émmérant l e s diverses fautes par eux conmisea dans l ' e i é ­

c u t i o a de l e u r mandat, Mr GH.­J)I­1I a conclu l e 1 3 oc tobre 1 9 6 7 à l a 
c o n f i r n a t i o s . du j ugemen t e n t r e p r i s en demandant l e r e n v o i de l ' a f f a i ­

те devant l a j u r i d i c t i o n du premier degré pour q u ' i l s o i t s t a t u e sur 
son p r é j u d l œ au vu d e s c o n c l i a i o n a de l ' e x p e r t a i n s i que sur l ' i n d e * ­

n i t é o u ' i l s e r é s e r v a i t d© 3on icd . t e r en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 70( 
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s e c t i o n A . 
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du nouveau code de procédure c iv i l e 
Puis pûX conci'osions a d d i t i o n n e l l e s du nêne jour, 

i l a réfuté les divers argunents invoqués par l e s appe lants poxir con­
t e s t e r la Validité de son b r e v e t . 

Znf in , se bornant k déc larer que ce s conclusiona 
é t a i e n t dénuées de p e r t i n e n c e , messieurs MADEUF ont demandé l e 1 9 oc­
tobre 1 9 6 7 de l eur adjusrr l e bénéf ice de l eurs précédentes éciritures , 
de d ire en conséquence n'y a v o i r H e u k renvoyer l e s p c r t l e s devant 
1©8 premiers juges e t de condamner Kr GHADIMI k l e u r rembourser l a 
somme de 50.0CO f r s "par eux payée dans l e cadre de l ' e x é c u t i o n provi-
80lr«B 

Diseurs ION -

S u r la recevabi l i té I 
Considérant que l e s appelants demandent tout 

d'abord de déc larer î-lr GHaDIÎQ i rrecevab le en son a c t i o n , en f a i s a n t 
v a l o i r q u ' i l ne peut demander réparat ion du préjudice q u ' i l déclare 
a v o i r subi du f a i t de l a déchéance de ses d r o i t s sur l e brevet n" 7 2 . 
4 3 9 0 8 , a l o r s q u ' i l s ont pu s ' a p e r c e v o i r aU cours des opéra t ions d ' e x ­
p e r t i s e que ce brevet é t a i t n u l , dans l a mesure oQ, d'une p a r t , l a 
demande de brevet i n i t i a l e dépesée aux Etats -Unis l e 9 décembre I97I 
a é t é r e j e t é e e t o i l ,d 'autre p- r t , l e breveté avai t pub l i é an tér i eure ­
ment dans l a revue " P e d i á t r i c a " un a r t i c l e divulguant l a composi­
t i o n du produit en q u e s t i o n . 

Mais Considérant que l o i n de conclure k l a n u l l i ­
t é du brevet dont i l a v a i t pour miss ion de déterminer l a v a l e u r , l ' e x ­
per t r e l è v e au contrsJjre que l e re fus de dél ivrance aux S t a t s - D n i s 
de l a première des l e - i o r i t é s invoquées ne saura i t indu ire une éven-
ttss l l® n u l l i t é du brevet f r a n ç a i s e t que l a p u b l i c a t i o n e f f e c t u é e dank 
l a rerue « P é d i a t r l e s « l e 6 décembre I 9 7 I e s t t r è s i n s u f f i s a n t e pour 
p o r t e r a t t e i n t e aux 22 r e v e n d i c a t i o n s du brevet f r a n ç a i s , 

Considérant sur tout que l e s appelants apparaissent 
eax-aâmes i r r e c e v a b l e g k invoquer l a n u l l i t é du brevet l i t i g i e u x pour 
s ' o p p o s e r k l ' a c t i o n engagée k lève encontre , dans l a mesure où sa 
Val id i té é ta i t sans aucune incidenxïe sur lexxrs propres o b l i g a t i o n s 
p u i s q u ' i l s avaient préc isément reçu aandat de l e maintenir en vigueur'^ 

Considérant en revanche que >îr G H A D B U , é t a b l i s ­
s a n t avo ir eeneéié l e 17 j tdn 1975 son brevet en l i c e n c e , sans que sa 
v a l i d i t é a i t f a i t l ' o b j e t de l a moindre c o n t e s t a t i o n jusqu'k l a déc i ­
s i o n de d é e h é a n ^ , j u s t i f i e d'un i n t é r ê t évident a rechercher la r e s -
î w n a a b U l t é de s e s mandataires pour obtenir réparat ion du préjudice 
par l u i subi du f a i t d® l a v i o l a t i o n de l e u r s o b l i g a t i o n s ? q u ' i l s ' e i i -
s u i t que l ' e x c e p t i o n d ' i r r e d e v a b i l l t é par l e u x soulevée ne jfôut qu'Itère 
r e j e t é e . 

Sur l a r e s t o n s ^ b i l i t é s 
C o n s i d é r a n t que pour dé-ase^ l e u r r e s p o n s - b i l i t é , 

l e s appelants avancent en premier l i e u que l e f a i t q u ' i l s a lont a c ­
c e p t é de déposer l a b r « v e t l i t i â i e u z ne leur imposa i t pas de l e main­
t e n i r en v i g u e u r pa r l e pa iement des a n n u i t é s , 

."•lais cons idérant q u ' i l e s t constant que l e . d ix 
p r e n i è r e s a n n u i t é s de ee b r e v e t on t é té payées par l e u r s s o i n s | que 
d è s l o r s i l s ne s a u r a i e n t c o n t e s t e r q u ' i l s avaient é g a l è r e n t eccepté 
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Cons idéran t q u ' i l s fon t o t e e r v e r par a i l l e u r B que 
s i l e s c inq pr^Eiièras a-'inuitéa r e l a t i v e s aU ma in t i en en vlg-j^ur du 
b r e v e t f r a n ç a i s dent i l s a v a i e n t La cii:.rge ont é t é r é e l é e s par l a s 
Eand-.taires a s é r i c a i n s du b r e v e t é , pu i s par Monsieur Hussein GE^JlL'lI 
lui-nâme^ l e s c i n q £ u i v a n t e s ont été r é g l é e s par son f r è r e monBieur 
l o u s s a f GEADIi-il, puis par sa n i ées Sy lv ie GHAD^il devenue u l t é r i e u r e ­
ment épouse Z A Î I l A r i q u ' i l s estiment sn conaéquenca que c e l l e - c i ayan 
r é g l é l e s hui t ième, neuvième et dixième a n n u i t é s , l i a é t a i e n t fondés 
à s ' a d r e s s e r d i r e c t e m e n t à e l l e pour l e régleiaent de l a onzième e t 
q u ' i l s j u s t i f i e n t l u i a v o i r adressés après une première demande du 
é novembre 1982, m e l e t t r e de rapt»! l e 27 mai 1983 préc i sant que l e 
d e r n i e r d é l a i ï«ur r é g l e r c e t t e annuité e x p i r a i t l e 30 j u i n 1563,puis 
l u i avo ir n o t i f i é l e 19 septembre 1983 l a d é c i s i o n du 31 août 1983 
prononçant l a déchéance, en l u i exposant qua l e recours en restaura­
t i o n d e v a i t être exercé avan t 1© 50 noveabre s u i v a n t , 

i-iais c&nsidcrant que s i l e s dernières annuitéa 
é t a i e n t é t é payées par l e f r è r e ^ puia p a r l a n i è c e du b r e v e t é , 1© Ca­
binet M A E D P n 'en demeura i t pas ao i aa exc lus ivement l e manditidrs du 
s e u l t i t u l a i r e du b r e v e t d i r ec temen t i n t é r e s s é pa r son m a i a t i ô n en vl--
gueur e t que dès l o r s devant l ' i n i a r t i e de s a dernière correspondante 
i l se d e v a i t d ' a l e r t e r monaieur Husse in GHsiDIIïI lu i -même. 

Or c o n s i d é r a n t que l e s appelants ne j u s t i f i e n t 
d'aucun envoi d ' tme l e t t r e de mise en garde l ' Informant dm non paye­
ment de l a d e r n i è r e échéance e t l ' i n v i t a n t à procéder à son règlement 
dans l e d é l a i de g r i c e de s i x mois , 

Considérant surtout q u ' a l o r s que l a déc i s ion de 
déchéance l e u r a v c i t é t é personnellement n o t i f i é e l e i l août 2 S 6 3 , i l s 
se deva ien t d ' e n a v i s e r s u r 1© cha^p l e br sve té l id-niêne qui seu l 
a v a i t q u a l i t é pour exercer l a r e c o u » en r e s t a u r a t i o n dans l e bref 
d é l a i tajartl par l a l o i ^ 

Considérant cu'en s 'abs tenant de l e f a i r e et en 
l e mettant a i n s i dans l ' i m p o s s i b i l i t é d ' e x e r c e r ce r e c o u r e , messieurs 
Claude et Sané HaDSO? ont Incontestablement manqué à l e u r s obligations 
de c o n s e i l s e t e c m l s me faute engagean t leta* r e s ^ n s a b i l l t é , 

Coraidérant t o u t e f o i s que l e s p remie r s jugea ont 
à j u s t e t i t r e r e l e v é que .'ir GEADEI s ' é t a n t abstenu de v e i l l e r per­
sonnel lement aU règlement p o n c t u e l des a n n u i t é s n é c e s s a i r e s aU laaiii-
t i e n en v igueur de son b r e v e t , a lui-nême concouru à l a r é a l i s e t i o n di 
dommage J e r l u i invoqué e t décidé en conséquence q u ' i l devra en sup­
p o r t e r l a cha rge ^ t r - m t i e r s . 

Considérant qua l e p a r t a g e de r e s p o r t a b i l i t é a i n ­
s i re tenu n ' é t a n t pas c o n t e s t é par 1 ' i n t i m é , i l c o n v i e n t de conf inaer 
l e jugement déféré en t o u t e s ses d i s p o s i t i o n s , 

Sur l a répar- '^ t lon du pré . l t id iee -

ru' i l y a l i e u de renvoyer las p-,r-
laa devant l e s p r emie r s jujss pour q u ' i l s o i t s t a t u é sur l a r ep - ra -
Lon du préjudice invoqué par l e denaadeur aU •vu des conclu.-;ions du 

Considérant enfin que l ' a c t i o n fomée à leur en­
contre é tan t déclarée fondée» les appelants ne peuvent qu ' ê t r e dé'oou-
t é s de l e u r d«ande de domca-^es-intérêts poin" procédure abusive, d® 
IBUV deaands de remboarjernent de la provis ion déjà versée et de leur 
demanda fondé© sur l ' a r t i c l s 70C' du nouveau code de procdduxa ciTHe^ 
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p R CZ^. i'­Crr^J, e t ceu2 acn contrг^J.re< ae: 

Confirme l e ju­^jcaent d é f è r e en t o u t e s soc d i s p o ­

s i t i o n s , 
Déboute Messie urge laude et Hené /I,\D::U? de toutes 

l e u r s denandes, 
Renvoie l e s partier­ devant l e s premiers jug:es 

pour q u ' i l s o i t s tatue sur l a réparation du préjudice invoqué par 
Konsieur GHADEUf 

. Condamne Messieurs Claude et René M'.DDIF aua dé­

pens d'appel dont l e recouvrecaent pourra ê tre poursuivi d l r o c t e c e n t 
cori; re euz par l a S.C»P. BCLLLT­B; .SZ:ÀL, t i t u l a i r e d'un o f f i c e d' voué 
conformément aux d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 6S9 du ncuve.­.u code de pro 
eédure c i v i l e . 
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